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Des syndicats, des associations de victimes de l’amiante et une soixantaine de
personnes, toutes exposées au risque dans des établissements scolaires des
Bouches-du-Rhône, ont déposé, ce mercredi 19 novembre devant le tribunal
judiciaire de Marseille, une plainte contre X pour « mise en danger délibérée de la
vie d’autrui ».

Christiane Wanaverbecq

Publié le 20 novembre 2025 à 11h30

Une centaine de personnes ont déposé une plainte contre X devant le tribunal dénonçant

l’inaction des collectivités dans la prise en compte du risque amiante dans les établissements

scolaires des Bouches-du-Rhône.
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Face à « l’  concernant la 

 (cf.

encadré ci-après), des syndicats d’enseignants et d’agents territoriaux, ainsi que

des associations de parents d’élèves et des victimes ont décidé d’agir.

Mercredi 19 novembre en début d’après-midi, accompagnés de leur avocate, Maître

Julie Andreu du cabinet TTLA, ils étaient une petite centaine à déposer, devant le

tribunal judiciaire de Marseille, une 

.
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« En tant que propriétaires » du bâti de ces établissements scolaires, les

collectivités ont des 

, estime l’avocate. Or, selon elle, la

vétusté de certains d’entre eux, construits avant l’interdiction en 1997 de l’amiante

classée cancérigène, « aggrave le risque pour la santé des agents et élèves qui y

évoluent ».

Dans son communiqué très détaillé, l’avocate passe en revue les 

, « malheureusement

pas épargnés par la présence massive d’amiante dans leurs bâtis et par la

dégradation des matériaux amiantés du fait de l’usure du temps et de l’utilisation

normale de ces locaux ».

Elle s’attachera donc à démontrer qu’

 dans leur entretien afin de préserver les usagers du risque

d’inhalation de poussière d’amiante ».

Le collectif dénonce, par ailleurs, un 

, malgré les obligations réglementaires, un manque de protection des

entreprises pendant les travaux, des dossiers technique amiante (DTA) incomplets
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ou inaccessibles, des travaux préconisés qui se font attendre, une minimisation des

risques, etc.

« L’amiante se retrouve autant dans les sols que dans les murs et plafonds, les

joints, la colle, les canalisations. 

 », insiste Arnaud Dupleix, représentant de la Fédération des

conseils de parents d’élèves des Bouches-du-Rhône (FCPE 13).

« Si le procureur est convaincu par la plainte, il pourra regarder au pénal s’il y a des

responsables », pointe l’avocate, rappelant que « sur les 40 000 maladies

professionnelles recensées en 2023, 2 000 sont liées à l’amiante ». 

.

Interrogé par la newsletter Marsactu, le conseil départemental des Bouches-du-

Rhône a assuré que « la présence des matériaux amiantés dans les bâtiments

départementaux et le respect des procédures de travaux font l’objet d’un 

 ». Il précise avoir notamment

réalisé des travaux dans le collège Alexandre-Dumas, dans le 14e arrondissement

de Marseille, après la lecture du DTA de l’établissement.

Du côté de la Ville de Marseille, on met en avant la 

, les 2 millions d’euros en moyenne alloués par an

aux travaux de désamiantage, la création d’une mission amiante en 2023 animée

par deux techniciens spécialisés, la formation des personnels sur les dangers

amiante et les bonnes pratiques grâce à une charte élaborée avec la Carsat.

A ces mesures, s’ajoute le 

. « Aujourd’hui, tous les matériaux figurant sur la liste A (les matériaux pouvant

libérer des fibres d’amiante du seul fait de leur vieillissement) ainsi que la totalité

des matériaux classés en Action corrective de niveau 2 (AC2) lors de l’évaluation de

2021 ont été retirés », précise-t-on à la Ville.

« Le plan Ecoles, mené conjointement entre la Ville de Marseille et l’Etat, a par
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« Le plan Ecoles, mené conjointement entre la Ville de Marseille et l’Etat, a par

ailleurs permis de cibler les rénovations et reconstructions d’ampleur d’écoles sur

les sites les plus identifiés. Parmi les 27 écoles déjà construites et rénovées par la

Ville, de nombreux sites contenant de l’amiante, comme les écoles Geep ont ainsi

été traité en priorité dans les premières vagues et seront traitées dans les

opérations à venir », ajoute-t-on.

école maternelle Fonscolombe (Marseille 3e) ; 

école maternelle et élémentaire Eugène-Cas (Marseille 4e) ; école élémentaire 

Saint-Marcel (Marseille 11e) ; école maternelle et élémentaire 

La Parade (Marseille 13e) ; école élémentaire Saint-Jérôme-les-

Lilas (Marseille 13e) ; école maternelle Clair-Soleil (Marseille 14e) ; école 

élémentaire Andrieux-et-André-Gilous (Eyguières) ; école maternelle Plan de la 

Cour (Vitrolles) ; collège Alexandre-Dumas (Marseille 14e) ; collège Jacques-

Prévert (Saint-Victoret) ; lycée Marie-Curie (Marseille 5e).

Les Syndicats CGT Educ’Action, Sud Education 

des Bouches-du-Rhône, CGT Ville de Marseille, FSU Territoriale 13, FSU-

SNUipp 13, FCPE 13, SNUDI-FO 13, l’Union départementale des Syndicats CGT 

des Bouches-du-Rhône (UD CGT 13), ainsi que l’Association des victimes de 

l’amiante dans les locaux de l’Education des Bouches-du-Rhône (Avale 13), 

l’Association nationale d’aide aux victimes de l’amiante et autres maladies 

professionnelles (Andeva) et l’Association de défense des victimes des maladies 

professionnelles de l’ouest de l’étang de Berre (Adevimap).
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